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Depuis de nombreuses années nous citons souvent des articles du Monde
Diplomatique parce qu’ils nous paraissaient particulièrement perti-
nents dans leurs dénonciations des méfaits et des dangers du systè-
me ultra-libéral du marché que défend la pensée unique. Mais ce

journal s’en tenait jusqu’ici à la critique. À l’issue d’une conférence faite, au
Théâtre 95, par son directeur, Bernard Cassen, nous lui avions demandé
pourquoi il se bornait à dénoncer le système et ne faisait aucune proposition
pour changer les règles du jeu économique; sa réponse avait été évasive, peu
enthousiasmante. Et lorsqu’un auditeur l’avait carrément apostrophé en lui
reprochant d’étouffer, comme les autres médias, les propositions avancées
par Jacques Duboin, il avait même montré qu’il les ignorait, les confondant
avec l’allocation universelle, financée par redistribution, bien entendu…

Mais il semble maintenant que les choses soient en train de changer :
dans le numéro de mai, l’éditorial d’I.Ramonet, “Un autre monde est possible”
introduit un long article clairement intitulé “Besoin d’utopie” qui, ne se
contente plus de dénoncer la grande offensive dans laquelle s’est lancé le
capitalisme depuis la chute du mur de Berlin, et se réjouit de voir s’amorcer
la convergence des actions de nombreuses associations de résistance qui
n’ont pas peur de vouloir transformer le monde.

Le dossier ainsi introduit par I. Ramonet est pour nous une véritable
bouffée d’espoir. Il révèle en effet qu’un sursaut citoyen est en cours : les dix
commandements de la préférence citoyenne  de B. Cassen sont les nôtres; D. Vidal
pose une série de questions «parmi tant d’autres auxquelles il n’y a plus de
réponses toute faites», mais dont nous débattons ici depuis des années; A.

Gresh déplore comme nous la dispersion des luttes sociales
«qui laisse aux seuls financiers la maîtrise de la toile d’araignée
planétaire »;… enfin, S. Halimi conclut par un article remar-
quable intitulé Notre utopie contre la leur, qui est une mine
d’arguments et de citations à l’appui de ce que nous dénon-
çons1 comme le postulat faux sur lequel est fondée l’utopie du
marché et que les tenants du libéralisme n’ont cessé, au cours
de l’Histoire, de défendre par tous les moyens et contre l’évi-
dence. 
Le Diplo se propose de fédérer toutes les résistances à la dic-
tature libérale : en plus des rencontres et conférences organi-
sées par Les Amis du Monde Diplomatique, il prépare, avec
d’autres journaux dont Transversales, la mise en place d’une
association internationale, ATTAC, qui, au delà de la lutte
pour l’instauration de la taxe Tobin sur la spéculation finan-
cière, veut être présente « sur les fronts de la reconquête par les
citoyens du pouvoir, pratiquement sans partage, que la sphère
financière exerce désormais sur la vie politique, économique, socia-
le et culturelle ». 
Les propositions distributistes sont une méthode pour instal-
ler la démocratie, et même jusqu’en économie !
Alors je pose la question à tous nos lecteurs : êtes-
vous prêts à passer à l’ATTAC pour le faire com-
prendre ?

Marie-Louise Duboin .

À l ’ ATTAC  !
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P é t i t i o n  c o n t r e  l ’ A M I

Plusieurs dizaines de lecteurs ont partici-
pé, par l’intermédiaire du journal, à la

pétition que nous avions proposée contre
l’AMI en février, dans notre numéro 975. 
Le Premier Ministre ne nous a pas répondu…
D’autres lecteurs ont envoyé directement ce
même texte. L’un d’eux, G.B., d’Arles l’a
même adressé aussi à Laurent Fabius et a
reçu deux réponses qu’il nous a transmises.
Toutes les deux assurent qu’un accord
comme l’AMI, provisoirement repoussé,
pourrait être signé, parce qu’il présente l’inté-
rêt d’aider nos entreprises à l’étranger, mais
si quatre conditions étaient préalablement
remplies : les deux premières sur les législa-
tions d’application extra-territoriale et sur
l’exception culturelle, les deux autres assu-
rant qu’il ne génère de dumping ni social, ni
environnemental et qu’il ne puisse être un
obstacle à la construction de l’Europe.
Merci à notre lecteur de nous avoir commu-
niqué ces réponses… qui nous incitent à res-
ter vigilants.

En cette période de déficit démocratique et
d’égarement des politiciens, je tiens à souli-

gner l’importance des pétitions d’envergure dif-
fusées par les journaux et sur internet. Amnesty
international a fait libérer des prisonniers poli-
tiques dans différents pays par ce moyen : c’est
dire s’il est puissant ! Les citoyens ont besoin de
savoir qu’ils ne sont pas seuls et de se grouper
pour parler d’une seule voix. Les politiciens ont
besoin du feed-back des citoyens; or une pétition
d’envergure leur rappelle que l’on prête attention
à la façon dont ils exercent le pouvoir que nous
leur avons confié; une telle pétition est plus
significative que tous les sondages établissant les
cotes de popularité de ceux qui nous gouvernent.
Et mieux vaut une pétition que rien du tout.

N i c o l a s  M o n j a u z e . 
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Suppre s s i o n s  d ’ emp l o i s
• Rhône-Poulenc Rorer, a annoncé, le 23 avril au
comité central d’entreprise, la suppression de 400
emplois en France sur 3.700.
• Le fabricant d’ordinateurs personnels Packard Bell
Nec va supprimer 400 emplois (5% des effectifs) et
fermer deux unités de production aux États-Unis.
• La firme japonaise Mitsubishi fermera en juillet
son usine de fabrication de téléviseurs de
Haddington (Ecosse), supprimant ainsi 500 emplois.
• Le fabricant américain d’appareils électroména-
gers Sunbeam a annoncé la suppression de plus de
5.000 emplois dont 2.300 aux États-Unis.
• Autriche: le nombre des chômeurs a augmenté de
3,5% au mois de mars 1998 par rapport à mars 1997.
Le taux de chômage en données corrigées des varia-
tions saisonnières atteint maintenant 7,9% de la
population active.
• Japon : le chômage a atteint en mars 3,9% de la
population active, soit une augmentation de 18,4%
en un an. Un tel pourcentage de demandeurs d’em-
plois n’a pas été atteint au Japon depuis 1953, année
de création des statistiques sur le chômage, qui
minorent les chiffres puisqu’il suffit d’avoir tra-
vaillé une heure dans la semaine de l’enquête pour
être considéré comme titulaire d’un emploi !

***
Un  p eu  p l u s  c r é d i b l e  !

Le gouvernement britannique a accepté de gon-
fler de 500.000 le nombre de chômeurs en

demandant à l’office des statistiques de publier,
mercredi 22 avril, pour la première fois, des chiffres
aux normes internationales. Le taux de chômage
s’est ainsi établi à 6,4% pour la période décembre-
février. Avec l’ancienne méthode statistique, le taux
de chômage aurait été de 4,9%. 

***
Fran c - p a r l e r

Le président du groupe Justicialiste (péroniste
gouvernemental) du Parlement argentin a traité

« d’imbéciles déguisés en techniciens » les cinq
membres de la délégation du FMI venus à Buenos
Aires pour conseiller une réduction du déficit des
comptes publics.

***
Le Japon ne veut  pas 

être le  dindon de la  farce 

Paradoxalement, les États-Unis poussent depuis
quelque temps le Japon à renoncer à l’austérité.

Veulent-ils ainsi provoquer un effondrement écono-
mique du pays, un krach boursier qui leur permet-
trait une OPA sur les entreprises japonaises? Mais il
ne faut pas oublier qu’en dépit de ses difficultés, le
Japon a largement contribué au programme d’assis-
tance urgente du Fonds Monétaire International
pour les pays frappés par la crise asiatique, et que la
poursuite de cette solidarité internationale est cru-
ciale pour les années à venir, non seulement pour les
pays du Sud-est asiatique mais aussi pour l’en-
semble du château de cartes monétaire international.
Qui plus est, les Japonais possèdent 297 milliards de
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CHRONIQUE

dollars en bons du Trésor américain et 206 milliards
de dollars de réserves de change. Si bien qu’excédé
par les commentaires de l’administration américaine,
M. Eisuke Sakakibara, vice-ministre nippon des
finances, a déclaré au cours de la 31ème assemblée
annuelle de la Banque Asiatique de Développement :
« Il est clair que la politique de stimulation de l’éco-
nomie par les dépenses publiques est la plus adaptée
à la situation et la plus efficace au regard du cycle
économique que connaît le pays. Au demeurant, cha-
cun a le droit de s’exprimer librement sur le plan de
relance japonais, mais nous n’adaptons pas notre
politique en fonction des pressions extérieures. C’est
à nous et à nous seuls que revient la faculté de défi-
nir les politiques que nous entendons suivre ». Il a
ajouté que « ce  n’est pas le Japon qui a créé la crise,
mais l’afflux exagéré de capitaux dans la région » et
que « le grave marasme que connaît l’Asie de l’Est
n’a rien d’une crise asiatique » mais qu’il s’agit plu-
tôt « d’une crise globale du capitalisme ».

***
Ch i ch e  !

Dans le même ordre d’idées, Michel Camdessus,
pourtant directeur du FMI, a déclaré au cours de

la dernière rencontre des ministres des finances du
G7(,5) à Londres : « Il est temps de changer et de
réguler cette économie de casino.» 

***
Du temps pour vivre mieux

Au Danemark, près d’un demi-million d’em-
ployés du secteur privé sont en grève, depuis le

29 avril, pour obtenir une sixième semaine de congés
payés. Estimant ne pas avoir assez de temps libre,
une majorité d’employés des secteurs de l’industrie,
des transports, des services et du bâtiment ont rejeté
avec fracas au mois d’avril un accord sur les conven-
tions collectives conclu par leurs représentants syn-
dicaux et le patronat. Côté employeurs, au nom de la
compétitivité, on refuse de sortir du cadre financier
de cet accord prévu pour les années 98 et 99.

***
I ndon é s i e

Les hausses de prix (entre 25 et 70% pour les car-
burants, les transports, l’électricité) ont provoqué

de sanglantes émeutes qui ont fait plusieurs morts et
des centaines de blessés. Devant les réactions aux
hausses de prix, le FMI a pris la défense des autori-
tés indonésiennes :« elles ont été très fermes dans
l’exécution du programme économique mis au
point » a déclaré à Washington le numéro deux du
FMI qui venait de recevoir le ministre indonésien des
finances. Et, après deux mois d’interruption d’assis-
tance financière, le FMI a approuvé le 4 mai le
déboursement d’un milliard de dollars. 
Mais cela n’empêche pas le gouvernement indoné-
sien de prévoir que le nombre de chômeurs passera
de 9 millions en mars à plus de 13 millions à la fin de
l’année.

J e an -P i e r r e  Mon .
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J a p o n

C urieux néolibéralisme à géométrie
variable : alors que le libéralisme prône la

dérèglementation la plus complète, veut rédui-
re de plus en plus le rôle de l’État, le gouverne-
ment conservateur japonais injecte 780 mil-
liards d’argent public, soit l’équivalent de la
moitié du budget français, dans l’économie. On
croyait avoir compris que le néolibéralisme
tenait Keynes pour le diable… Le but de l’opé-
ration est de relancer la croissance, aujourd’hui
nulle. Le comble, c’est que les gouvernements
du monde entier - exécuteurs de la finance
internationale - expriment leur vive satisfac-
tion, même si cette “relance” entraîne le Japon à
reporter à l’an 2000 la décision de ramener le
déficit budgétaire à 3 % du PIB.  Comme quoi,
tout est bon, une mesure et son contraire, pour
sauver ou accroître les profits capitalistes !

***
C h i n e

“L e grand bond en avant des privatisa-
tions”. “Le chômage explose sur

fond de restructuration.” Tels sont deux des
gros titres des pages “Économie” du Monde du
5 mai. Sous-titre “Les sureffectifs dans les entre-
prises d’État sont de 30 à 40 millions de personnes
sur 140 millions”.  12 millions de salariés ont été
licenciés en 1997. 10 autres vont suivre. Le taux
de chômage “officiel” atteint 3,5 %. Ce n’est sans
doute qu’un début, car les campagnes et l’in-
dustrie regorgent également de sureffectifs au
sens capitaliste. Il y a quelques mois le prési-
dent Jiang Zemin déclarait : «Il sera difficile d’évi-
ter les licenciements. Cela créera des difficultés tem-
poraires à certains travailleurs». Admirons l’ad-
jectif “temporaires”. Ou Zemin essaie de rassurer
ou il connaît mal l’état des sociétés dites “avan-
cées. ” Dans un pays de 1,2 milliard d’habitants,
le développement technique au service du capi-
talisme risque de provoquer des troubles séis-
miques difficilement imaginables. Même si le
mot “privatisations” est tabou chez les officiels
chinois, il n’en est pas moins vrai que l’écono-
mie se privatise à grands pas, de surcroît avec
ouverture aux capitaux étrangers. Il y a environ
300.000 entreprises d’État, dont 118.000 dans
l’industrie. Elles perdent de l’argent (1,3 % du
PIB). D’où le désir de privatiser. Mais combien
coûteront les indemnisations-chômage à gran-
de échelle ? Déjà le bruit court que, pour faire
face aux troubles ici et là, l’État “saupoudre” en
puisant dans les 140 milliards de dollars de
réserves de change. L’incendie couve. Il y avait
sans doute une autre issue que le capitalisme
pour éradiquer les maux engendrés par une
trop lourde bureaucratie socialiste ; une écono-
mie de type distributiste mise en place progres-
sivement avait toute chance de donner à la

Chine - un cinquième des habitants de la planè-
te - l’occasion de devenir le phare de tous ceux
qui cherchent de par le monde une alternative
au monopole néolibéral. La voie choisie par les
dirigeants chinois depuis Deng Xioping semble
malheureusement irréversible, du moins à
court ou même moyen terme. 
On comprend que Zhu Rongji soit devenu le
“chouchou des colloques de Davos1“.

***
L’Europe,  l ’Euro,  

c ’est  part i !

À mon avis, mal parti. Car l’Europe sociale
était bien la grande absente du grand

show bruxellois. Des heures pour résoudre -
mal - des querelles de personnes : les préten-
dants au poste de gouverneur de la BCE. On
peut craindre que notre fameuse “fracture
sociale” soit bientôt applicable à l’Europe. Les
Bourses saluent l’événement. Les fusions de
grands groupes vont se poursuivre et s’accélé-
rer… avec à la clef les “plans sociaux”. Qui a
écrit ceci : «On observera que le chômage ne dimi-
nue pas, on verra la Banque Centrale Européenne
relever ses taux» ? C’est le dangereux révolution-
naire, Alain Minc ! C’est tout dire. Espérons que
les accords de Luxembourg sur le social, maigre
consolation concédée à L.Jospin au sommet
d’Amsterdam consacrant austérité et pacte de
stabilité, ne seront pas totalement oubliés. 
En attendant, les différents “lepénismes” euro-
péens font leur miel du chômage et de l’exclu-
sion. Dernier exemple en date : les élections
régionales de Saxe-Anhalt : 25 % de chômeurs,
des jeunes en majorité. Résultat : l’extrême-droi-
te néonazie recueille 13 % des suffrages, dont
25 % de jeunes et 20 % d’ouvriers.
Il semble que, des “critères de convergence de
Maastricht”, seuls les 3 % concernant les déficits
publics par rapport au PIB intéressent les gou-
vernements au service des marchés financiers.
L’Italie a été admise malgré un montant de sa
dette publique de 120 % par rapport au PIB,
alors que la barre était fixée à 60 % (cas de la
France et de l’Allemagne). En un mot, c’est le
critère d’austérité qui domine. Il interdit politi-
quement toute relance, même conjoncturelle, de
l’économie, type keynésien comme au Japon
(voir ci-dessus). Les technocrates de Bruxelles -
valets obtus des multinationales et des puis-
sances financières - veilleront au respect des
tables de la loi. On peut douter dans ce cas que
l’économie - et a fortiori le social - soit au servi-
ce du plus grand nombre, et notamment des
déshérités. Il est grand temps que les contre-
pouvoirs se mettent en place, s’organisent,
s’unissent.

And r é  P r ime.

F.Bobin 
Le Monde
5 mai 1998.

1.



5LA GRANDE RELEVE - N° 978 - JUIN 1998

RÉFLEXION

Le chômage, la précarité de l’emploi et,
d’une manière plus générale, la modifi-
cation des conditions de travail génèrent

de nouvelles pathologies, notamment men-
tales. Alors que dans les années 60, la plupart
des enquêtes concernaient la fatigue, les
demandes des comités d’entreprise tournent
maintenant autour des affections psychosoma-
tiques et psychiques.
Si les relations entre perte d’emploi et santé
mentale ainsi que les souffrances psychiques
des travailleurs précaires, qui souffrent deux
fois plus que les autres de syndromes dépres-
sifs, ont été bien étudiées, par contre, le stress
permanent, la dépression, les troubles psycho-
somatiques et les décompensations psychiques
qui frappent les salariés en activité sont des
troubles dont les entreprises n’aiment pas que
l’on parle. 

L’apparition de la peur
A côté des pathologies classiques du surmena-
ge (karoshi, ou mort par le travail au Japon,
burn-out, ou épuisement dans les pays anglo-
saxons), on constate, selon C.Dejours1, « une
apparition récente et massive de la peur », peur de
la précarisation et de la perte d’emploi, peur de
ne pas être à la hauteur, peur de ne pas tenir,…
qui engendrent « des conduites d’obéissance, voire
de soumission », des troubles du comportement,
de l’alimentation ou du sommeil. « Le fait d’ap-
porter son concours à des actes que l’on réprouve
peut souvent être générateur de souffrance »
Alors que « jadis, la souffrance, c’était l’affaire des
ouvriers — et ils la taisaient—, ces phénomènes
touchent désormais toutes les catégories profession-
nelles, des cadres, des chercheurs et pas seulement à
de hauts niveaux de responsabilités »2. D’après M.
Clot1, une source essentielle de ces troubles
serait le décalage entre ce qui est demandé aux
travailleurs « qui sont de plus en plus seuls, assu-
ment des responsabilités et développent une grande
capacité d’action » et l’absence ou le défaut de
reconnaissance : « les professionnels sont considé-
rés comme des pions, les décisions leur échappent ».
Cette situation peut devenir insupportable et
générer stress, dépression ou autres patholo-
gies mentales. Bien plus, la pression psycholo-
gique du rendement à tout prix ou du “zéro
défaut” conduisent à des comportements de
type pré-violent, se caractérisant par des signes
d’agressivité et de colère. Le vol ou le vanda-
lisme peuvent aussi révéler des souffrances
cachées. Un autre phénomène observé récem-
ment est l’apparition de troubles de la cogni-
tion liés à un dysfonctionnement du rapport
affectif au travail. « Les gens ne savent plus ce
qu’ils doivent privilégier : la qualité du travail, la

rentabilité, la performance ou l’évaluation des résul-
tats », précise C.Dejours qui dénonce au sein de
l’entreprise « le mensonge institué » et « la mani-
pulation de la menace qui fait taire les opinions
contradictoires et confère à la description “officielle”
du travail une emprise sur les consciences incompa-
rablement plus étendue qu’il y a vingt ans … A cer-
taines époques, ajoute P. Davezies3, il existait des
modes collectifs de défense face à la souffrance » mais
la crise de la représentation syndicale a permis
aux gourous du management de s’infiltrer dans
des espaces de parole laissés vacants et « aujour-
d’hui, l’un des derniers endroits où les gens parlent
ou pleurent, c’est le cabinet du médecin du travail»
mais les gens hésitent de plus en plus à y aller
car « l’avis d’inaptitude constitue un droit de vie ou
de mort sociale du salarié » constate F.Desriaux4.

Comment “tenir” ?
D’abord grâce à l’alcool et aux médicaments psy-
chotropes que les travailleurs français consom-
ment en plus grandes quantités que leurs col-
lègues des autres pays. Ensuite par ce qu’on
appelle le “présentéisme pathologique”, notion
développée par des médecins du travail à la fin
des années 70. Ce terme barbare désigne tout
simplement le comportement qui consiste à
venir travailler y compris lorsqu’on est malade.
Comme l’explique Davezies, « les gens essaient
autant que possible de tenir au travail. Ils ont peur.
Ils s’arrêteraient une semaine, tout irait bien, mais ils
ne s’arrêtent pas»… Ils ne le font pas car, précise
D. Furon5, « cette peur de mal faire, cette peur de
perdre sa place, existent à tous les niveaux de la hié-
rarchie et aussi chez les cadres, à qui on demande tou-
jours plus de compétitivité ». Dans son dernier
ouvrage6, C.Dejours parle de la mise en place
par les travailleurs en situation précaire ou de
précarisation « d’une stratégie du silence, de la céci-
té et de la surdité .» Une enquête qu’il a effectuée
dans un atelier de construction automobile
montre que « tous, des opérateurs aux cadres, se
défendent de la même manière : par le déni de la souf-
france des autres et le silence sur la sienne propre ».
… « Pendant longtemps, parmi les pathologies du
surmenage, l’activisme a été considéré comme un phé-
nomène individuel lié à une structure de personnali-
té. Maintenant, il est manifeste que les gens sont obli-
gés en masse de dépasser leurs limites et l’activisme
pathologique n’est plus seulement le fait de personnes
prédisposées ». 
C’est pourquoi, même si elles ne créent pas
beaucoup d’emplois, il faut faire appliquer la loi
sur les 35 heures et continuer à agir pour une
diminution continue de la durée du travail. Ce
n’est plus un objectif économique, c’est une
mesure de santé publique. 

J e an -P i e r r e  Mon .

Nouvelles peurs, nouvelles maladies
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l’espèce dominante, l’homme sur la terre, n’a
plus d’opposants parmi les autres espèces.
A ce niveau, il ne reste plus que la concurrence
entre individus, entre groupes sociaux, entre
nations… le tout situé au sein de la même espè-
ce, Homo.
Alors deux catégories de compétitions sont à
considérer : celles qui “favorisent” seulement des
individus ou des groupes au détriment de l’espèce
toute entière, et celles qui favorisent en même
temps les individus et la survie de l’espèce.
Les compétitions nocives qui menacent l’espèce
humaine toute entière sont les conséquences
des concurrences commerciales (donc capita-
listes), et nationalistes : d’une part, en sapant la
solidarité au sein de l’espèce, elles engendrent
des guerres de plus en plus mortelles (jusqu’à
l’apocalypse final ?) ; d’autre part, produire à
outrance n’importe quoi, n’importe comment,
pour gagner de l’argent et être plus armé que
l’autre, cela conduit à l’empoisonnement géné-
ralisé de la Terre.
En outre, au troisième niveau, l’expansion
prend un autre caractère. 
Au cours de l’évolution passée, l’expansion
d’une espèce était stoppée par l’expansion
d’une autre et il s’établissait un équilibre écolo-
gique entre les espèces.
Mais au troisième niveau, le plus grand des
prédateurs, le dominant, ne rencontre plus
d’autres obstacles à son expansion que la sien-
ne propre. Et celle-ci, avec l’expansion indus-
trielle qui lui est corrélative, est aussi une cause
de la destruction de la nature et de l’environne-
ment… Déjà, l’industrie mondiale et ses pro-
duits consomment six fois plus d’oxygène que
l’ensemble du règne animal : un équilibre
ancestral est rompu en faveur du dioxyde de
carbone dont la proportion augmente constam-
ment dans notre atmosphère…
À ce troisième niveau de la sélection naturelle
nous sommes arrivés à l’échelle planétaire, cos-
mique. Et à ce stade, la base biologique de la
vraie morale apparaît bien, en définitive,
comme la condition du progrès et de la survie
durables des sociétés planétaires d’êtres pen-
sants lorsque ces sociétés ont atteint un tel
degré d’évolution technologique qu’il leur pro-
cure un fort pouvoir d’action sur la nature. 
A ce niveau, les sociétés planétaires les plus
aptes sont celles qui atteignent globalement la
sagesse, c’est-à-dire celles qui ont acquis suffi-
samment d’esprit de solidarité et d’intelligence
pour pouvoir survivre et s’épanouir non plus
en quantité, mais en qualité.

J e a n  L e b l a n .
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On a voulu utiliser les théories de Darwin
sur la sélection naturelle dans l’évolution
biologique pour étayer des théories

sociales humaines opposées.
Cette ambiguïté tient au fait que l’on n’a pas
bien mis en lumière le fait que la sélection
naturelle se situe sur trois niveaux, au sein des-
quels elle se manifeste de façon différente :

1. Le premier est celui de la concurrence entre
individus de la même espèce animale (non humai-
ne) : concurrence entre mâles, en rapport avec
la reproduction et concurrence pour trouver la
nourriture, lorsque celle-ci vient à manquer… 
Il paraît clair que, dans la mesure où la concur-
rence sélectionne les plus forts physiquement,
les plus volontaires, les plus rusés, elle joue en
même temps pour augmenter les qualités de
l’espèce toute entière, et rend celle-ci plus apte
à se manifester au deuxième niveau…

2. celui de la concurrence entre les diverses
espèces animales dans la lutte pour la vie. Alors
doit entrer en ligne de compte la solidarité qui,
dans la mesure où elle existe au sein d’une
même espèce, rend celle-ci bien plus apte à
assurer sa protection et trouver sa nourriture.
L’anarchiste russe Kropotkine a attiré judicieu-
sement l’attention sur le rôle des liens de soli-
darité dans le monde animal.

3. Le troisième niveau est atteint lorsqu’une
espèce a réussi à dominer toutes les autres
espèces vivantes de sa planète, de sorte que

De la sélection naturelle
à la sagesse



Ne travailler que 35 heures en l’an 2000, le
slogan est alléchant, mais que faisons-
nous le reste du temps ? Car une semaine

dure 7 fois 24 heures, soit 168 heures.
Certes, il faut dormir, se nourrir, se laver. Cela
nous laisse tout de même, en moyenne, envi-
ron 80 heures à occuper sur lesquelles nous ne
serons bientôt plus autorisés qu’à travailler 35
heures, et encore, seulement pendant la pério-
de active de notre vie, c’est-à-dire approximati-
vement de 20 à 60 ans, soit 40 ans, sur la durée
moyenne d’une vie de 80 ans.
Nos revenus, qui contribuent au PNB et aux
impôts, sont donc censés représenter seule-
ment : 40/80 (ans) x 35/80 (h) = 22% de notre
potentiel d’activité. 
Est-il vrai que la femme qui repasse les che-
mises de son mari, le mari qui tond la pelouse,
la grand-mère qui va chercher les enfants à
l’école n’ont aucune activité productive ?
Evidemment non ! D’ailleurs, si ces activités ne
se font pas dans le strict cadre de l’entraide
familiale, la législation du travail considère
qu’il s’agit de travail au noir. Il s’agit, en effet,
d’emplois que l’on pourrait sous-traiter à une
repasseuse, un jardinier, une employée de mai-
son, autant de chômeurs que nous privons
d’emploi.
L’homme n’est pas un robot que l’on peut
débrancher quand il a fini de travailler officiel-
lement. A quoi donc peut-il occuper ses jour-
nées pour ne pas nuire à l’emploi des autres ?
Quelles sont les tâches qu’il ne peut sous-trai-
ter ? Une partie de golf ou de tennis, une leçon
de piano ou d’anglais, une séance de cinéma
ou de télévision, un voyage d’agrément, c’est-
à-dire des activités purement égoïstes qui ne
peuvent rien apporter aux autres. Toute tenta-
tive pour rendre service à son prochain se sub-
stitue à un emploi possible.
Paradoxalement, le voleur d’autoradios,
comme le militant syndical qui barre les routes,
sont des productifs qui s’ignorent. Le fisc
renonce à mesurer et à taxer leur production

car elle ne donne pas lieu à un contrat de travail
ou de sous-traitance.
Certes, par ce circuit occulte, nous satisfaisons
le plus souvent une demande économiquement
non solvable, mais cela n’est dû qu’à la façon
dont transitent les flux financiers.
Or, ceux-ci ne portent que sur 27 % de l’activité
d’un homme qui travaillait 39 heures et prenait
sa retraite à 65 ans et sur 16 % de celle d’un
homme qui travaille 35 heures et prend sa
retraite à 50 ans.
Comment avoir une mesure fiable et un systè-
me fiscal équitable lorsque son assiette repré-
sente moins de 20 % de la réalité ? Il est normal
que les prélèvements obligatoires ne fassent
que croître puisqu’ils s’appliquent à une frac-
tion toujours plus faible de l’activité humaine.
Diminuer le temps de travail officiellement
acceptable, donc mesurable, revient à augmen-
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Nos lecteurs ont découvert Alain Bernard dans le numéro d’avril avec
“L’anniversaire de Mathilde”, extrait de L’économie, un jeu d’enfants ?
Il leur a plu par sa façon très personnelle de présenter avec humour les règles
économiques actuelles. 
Il récidive ici à propos des 35 heures et cette fois ce n’est plus la mère de famil-
le qui découvre l’économie, c’est l’ingénieur qui fait des calculs… et démontre
qu’en ne prenant en compte dans toute activité, que ce qui en est salarié, comme
c’est le cas dans notre système, on confond tout simplement emploi avec travail
utile, ce qui revient à déconsidérer tout ce qui n’est pas payé.

En l’an 2000, 
vous travaillerez 80 heures payées 35

•••



RÉFLEXIONS

ter le jeu dans les mécanismes qui permettent
de piloter l’économie. Il serait bien difficile de
conduire une voiture qui aurait 75 % de jeu
dans la direction.
Est-il souhaitable d’inciter chacun à ne s’occu-
per que de lui et de lui interdire toute activité
susceptible de rendre service aux autres ? Faut-
il renoncer à mesurer ce qu’il fait dans ce cas et
donc encourager le travail au noir ?
En fait, tout le monde travaille, c’est-à-dire
rend service, environ 80 heures par semaine,
même les retraités. Il y a ceux dont l’activité
apparaît dans les comptes de la Nation: les
cadres, les professions libérales, les commer-
çants et ceux qui font semblant de ne travailler
que 35 heures, mais, du moins il faut l’espérer,
continueront de façon occulte à se rendre utile
à leur entourage plus ou moins proche. Le gou-
vernement dispose-t’il d’études sur les activi-
tés non professionnelles des travailleurs dont
l’emploi du temps est le plus libre ?
Que font tous ces gens qui pointent officielle-
ment moins de 40 heures: les policiers, les fac-
teurs, les employés d’EDF, etc ... ?
Certes, on peut imaginer une grande politique

de répression du travail au noir, mais peut-être
serait-il plus réaliste et moins liberticide de
reconnaître que 35 heures par semaine corres-
pondent à un mi-temps et de mettre en place les
moyens d’appréhender la réalité plutôt que
d’habituer d’honnêtes citoyens à vivre dans
l’illégalité.
Dans le cas contraire, en l’an 2000, nous tra-
vaillerons 80 heures comme toujours, mais seu-
lement 35 heures apparaîtront sur notre fiche
de paie. Ainsi, s’accroîtra l’écart entre la réalité
et la mesure, entre l’État de droit et l’État de
fait.
Un simple exercice pratique devrait permettre à
un ministre de se convaincre que les 35 heures
posent un problème. Il lui suffit d’imposer aux
membres de son cabinet d’arriver le matin à 9
heures et de repartir le soir à 5 heures et, natu-
rellement, de ne pas être joignables au télépho-
ne hors de ces horaires, de n’emmener aucun
dossier chez eux et de ne participer à aucune
réunion ou meeting les week-end.
Les 35 heures imposées au Gouvernement, quel
calme pour les citoyens !

Ala i n  B e r na rd .
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L’Europe, l’Europe, l’Europe…?

Dans mon article “D’où sort la sphère financière ?”1 j’écrivais :«Fait capital et débuts réels de la sphère
financière : comment les États-Unis couvrent-ils leur déficit commercial (entre 120 et 150 milliards de

dollars chaque année sous Reagan) ? Tout simplement en utilisant l’incroyable privilège acquis en 1944 à
Bretton Woods en contrepartie de l’aide à l’Europe : le droit régalien de battre monnaie mondiale. Autrement
dit, sans contrepartie en devises ou marchandises échangées, comme doivent le faire tous les autres pays».
Or il se trouve qu’au hasard de mes lectures, je suis tombé sur le témoignage d’un personnage de marque, il
est vrai assez souvent visionnaire. Titre : De Gaulle attaque le dollar (4-2-1965) «La convention qui attribue
au dollar une valeur transcendante comme monnaie internationale ne repose plus sur sa base initiale, savoir
la possession par l’Amérique de la plus grande partie de l’or du monde. Le fait que de nombreux États accep-
tent, par principe, des dollars au même titre que l’or pour compenser, le cas échéant, les déficits que présen-
te à leur profit la balance américaine des paiements, amène les États-Unis à s’endetter gratuitement vis-à-vis
de l’étranger. En effet, ce qu’ils lui doivent, ils le lui paient, tout au moins en partie, avec des dollars qu’il ne
tient qu’à eux d’émettre. Cette facilité unilatérale qui est attribuée à l’Amérique contribue à faire s’estomper
l’idée que le dollar est un signe impartial et international des échanges, alors qu’il est un moyen de crédit
approprié à un État» 2. On peut imaginer les réactions de De Gaulle s’il avait connu la super-utilisation de la
“planche à dollars” pour combler les super-déficits commerciaux de l’époque Reagan.   

And r é  P r ime .

GR,
nov 1996.

1. 

2. Cité dans 
Histoire, 
Classes terminales,
Collection Paul Wagret,
Éditions Casteilla 1989.
(Après la guerre,
Casteilla, aujourd’hui
décédé, militait active-
ment au MFA où je l’ai
bien connu).

Le Gaulliste Chirac étant Président de la
République, la Banque de France vient

d’abandonner à la future Banque Centrale
Européenne son pouvoir monétaire, et l’État,
sa souveraineté en matière de politique bud-
gétaire.
C’est le lieu de rappeler le propos du général
De Gaulle relevé le 12 novembre 1953 :« Un
régime devrait être abattu par tous les moyens s’il
tentait d’arracher à la France la libre disposition
d’elle-même ».
Un ange passe…

(d’après un envoi d’Henri Muller)

L’histoire que raconte le publiphobe :

Un brave homme croise un pauvre distributeur de
prospectus qui s’apprête à glisser une pub dans sa boîte à
lettres. Il tente de l’en empêcher, mais l’autre force le bar-
rage en s’écriant : « Laissez-moi faire mon travail !
Comprenez-moi, j’ai femme et enfants, et il faut bien
qu’ils vivent ! » Mais le brave homme casse la figure au
malheureux et l’assomme, il s’écroule inanimé. Le brave
homme se penche alors sur lui et lui explique :
« Comprenez-moi ! Ma femme est infirmière à l’hôpital et
il faut bien qu’elle vive ! »
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J’ai reçu ce matin le n° 977 et j’ai été très
surpris de la proposition de Djémil
Kessous sur le maintien d’un secteur

monétaire traditionnel. 
Indépendamment du fait que cela poserait des
difficultés dans la répartition des deux types de
monnaies, quantité, forme, équilibre entre pro-
duits de luxe et monnaies de luxe, pourquoi
revenir à la notion de rareté de certains pro-
duits ? Depuis l’origine de l’humanité - 3,5 mil-
lions d’années, peut-être davantage - l’homme
a chronologiquement pratiqué le vol, le don, le
troc… Il s’est servi gratuitement dans la nature :
cueillette, gibiers, etc. Mais aujourd’hui, un
marin-pêcheur ne paie pas le poisson, un api-
culteur ne paie pas le miel, un industriel ne paie
pas l’air dont il extrait les gaz rares. Il en est de
même de toutes les richesses naturelles : l’eau,
le pétrole, les sources d’eau chaude, l’énergie
calorique des roches sèches, les minerais, etc.
Toute l’agriculture et le bétail servant à la nour-
riture humaine et animale proviennent des
temps les plus reculés où tout était gratuit. Ce
que nous payons, et plus encore depuis l’appa-
rition de la monnaie - moins 700 ans - c’est l’ex-
traction des biens et leur transformation, jus-
qu’au dernier maillon de la distribution. C’est
le coût de la vie de chacun, participant à ces dif-
férentes tâches, avec une réciprocité presque
totale. De la sardine au satellite le plus sophis-
tiqué, en passant par le “luxe” quel qu’il soit,
tout est encore de nos jours totalement gratuit.
Il n’y a donc aucune raison à revenir à une
monnaie capitaliste - monnaie de la rareté -
comme vous l’indiquiez en haut de la page 9.
C’est dénaturer la pensée de J. Duboin, qui doit
se retourner dans sa tombe, et je m’étonne
qu’au sein du Comité de rédaction de la GR, il
y ait une telle déviance dans les théories de
base. Nous avons déjà des difficultés à
convaincre les gens en proposant ce type d’éco-
nomie que maintenir, même partiellement,
l’idée d’une monnaie capitaliste, c’est la porte
ouverte à une remise en cause de nos postulats.
De plus, une page entière de laïus pour seule-
ment six lignes sur la pérennité d’une monnaie
capitaliste me laisse perplexe sur la justification
d’une telle proposition. En revanche, ce qui me

paraîtrait souhaitable, ce serait de donner corps
à notre monnaie de consommation, c’est-à-dire
de lui donner une “valeur” capable d’étalonner
les biens et les services. Alors que nos monnaies
actuelles n’ont intrinsèquement aucune valeur,
il serait bon de prouver qu’en ED un produit
rare n’a pas plus de valeur qu’un produit abon-
dant. C’est une vue de l’esprit marchand que
d’affirmer le contraire. Il n’est pas plus difficile
d’extraire de l’or que du charbon…
En ce qui concerne la confusion à propos du
mot “monnaie”, je dirai que la monnaie n’a pas
de signification réelle, économiquement par-
lant. Qu’est-ce qu’un franc tout seul ? Ce qu’il
permet d’acheter ; mais en dehors de cela, il n’a
aucune grandeur mathématique en lui-même.
La valeur donnée aux monnaies n’est expliquée
par aucun auteur, c’est à la limite une vue de
l’esprit, un esprit vieux de 3000 ans qui ne peut
plus correspondre à nos besoins actuels d’éva-
luation. Ce nom de monnaie provient selon les
sources du latin “monere”, signifiant conseillère
et qui était le surnom de Junon, ou de “monoré” :
avertir, ou du grec “monas” signifiant unité. Il
faut rappeler que la majorité des monnaies por-
taient le même nom que l’unité de poids du
métal dans lequel elles étaient frappées : as,
livre, marc, sicle, etc. Rien dans tout cela n’in-
dique une valeur, ni un rapport permettant de
jauger les choses. Ainsi, notre franc de 1360 est-
il entaché de cette imprécision.
Pour moi, distributif de la première heure, il n’y

TRIBUNE LIBRE

•••

Cette tribune étant largement ouverte au débat autour de nos thèses, des points de vue éloignés de celui des
distributistes peuvent s’y exprimer. C’était le cas le mois dernier quand Djémil Kessous a défendu l’idée qu’il
puisse subsister, en parallèle à la monnaie distributive, une monnaie capitaliste “de luxe”. Notons qu’il y a
déjà quelque temps que, dans Transversales, Jacques Robin a lancé le terme d’économie plurielle, incluant,
dans un secteur, une économie “plus distributive”, à côté d’une économie fonctionnant en monnaie capitalis-
te, qualifiée de monnaie “d’investissement1 ”. Et cette question avait été soulevée au cours du débat qui sui-
vit la représentation de Kou l’ahuri à Paris, l’an dernier ; René Passet avait alors exprimé ses
doutes, rejoignant les nôtres, au sujet d’une telle cohabitation. 
L’opinion de Djémil a paru d’autant plus incongrue à beaucoup, qu’elle était exprimée par quelqu’un qui par-
ticipe au comité de lecture. Voici, parmi d’autres, la réaction d’un très fidèle et très actif distributiste. 

Ne pas garder les r isques 
inhérents à la  monnaie capital iste

à propos, 
il faudrait que
Jacques Robin 
nous explique 
pourquoi,
à ses yeux, 
la monnaie 
distributive 
ne serait pas 
une monnaie 
d’investissement…?

1•



a pas de confusion possible sur ce terme. La
monnaie de consommation est partie intégran-
te de l’ED, elle s’annule au premier achat, et il
est hors de question qu’une monnaie de forme
capitaliste subsiste en ED. En revanche, le
terme de monnaie peut être conservé car tout
est question d’acception.
Ce sont ces raisons qui m’avaient incité en
d’autre temps à vous proposer la monnaie-
calorie, étalon scientifique de la valeur des

biens et services. Basé sur les besoins humains,
assez bien définis par l’OMS par exemple, elle
permettrait d’évaluer les coûts des richesses
créées avec plus de précision que nos francs ou
nos euros.
Scientifique donc stable dans la durée, infalsi-
fiable, elle pourrait également estimer les
réserves énergétiques de la planète et justifier,
si besoin était, le revenu social comme étant
l’héritage de l’humanité. 

Gu y  O o s t e n b r o e k .
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Toute abondance possible
n’est  pas forcément souhaitable

Bien que je me hérisse quand on me dit que
mon père va se retourner dans sa tombe, par-
donnez moi cette réaction épidermique, je

n’hésite pas à affirmer que des choses ont changé
depuis sa mort, et tout particulièrement la croissan-
ce du danger écologique sous la pression du pro-
ductivisme de marché. Comme J.Duboin l’a bien
souligné, l’économie capitaliste a été institutionnali-
sée dans un contexte de rareté : c’est bien la rareté
qui y définit, en effet, la valeur des biens offerts au
marché. Mais pour inventer l’économie pour l’ère
de l’abondance possible, où nous sommes entrés, il
ne suffit pas de prendre l’exact contre-pied du capi-
talisme en disant qu’un produit rare n’a pas plus de
valeur qu’un produit abondant. Reprenons
l’exemple utilisé par Duboin : si vous avez dix
seaux d’eau à votre disposition, vous utilisez le pre-
mier pour étancher votre soif, les suivants pour des
besoins de moins en moins vitaux, et le dernier pour
arroser vos fleurs. Cela est éternellement vrai, c’est
naturellement vrai : nous attribuons d’autant plus de
valeur à quoi que ce soit que nous en avons le plus
besoin. 
Passons sur l’affirmation qu’il n’est pas plus diffici-
le d’extraire de l’or que du charbon, il y aurait trop
à dire, et d’abord que la difficulté ne se mesure plus
en labeur humain… 
La déviance de l’esprit marchand est ailleurs. Elle
réside dans le fait que le capitalisme mise sur la
rareté, qu’il tire profit des besoins des clients, au
point d’en être arrivé à provoquer artificiellement
des besoins injustifiables chez ses clients solvables,
au détriment des besoins vitaux des insolvables.
Nous sommes bien d’accord sur le fait que la mon-
naie que nous utilisons n’est plus une marchandise,
c’est un symbole, qui n’a que le sens que nous lui
accordons. Bien que cette évidence soit loin d’être
généralement reconnue…
Oui, la monnaie de consommation est partie inté-

grante de l’économie distributive, elle en est un
principe fondamental. Sa valeur intrinsèque vient de
ce qu’elle est gagée sur les biens disponibles, donc
sur des valeurs réelles, auxquelles sa durée est liée. 
Reste le problème de l’estimation de la valeur de ces
biens, dont dépendent à la fois leur prix de vente et
le pouvoir d’achat disponible.
Si elle est faite par le seul marché capitaliste, cette
estimation, nous l’avons compris, n’est établie que
sur un seul et unique critère, celui de la rareté, liée à
la rentabilité qui en résulte. 
Ce que propose Guy Oostenbroek, c’est un autre cri-
tère, le critère objectif qu’est l’énergie que coûte la
création du bien. 
Sans aucun doute, c’est un critère qui doit être pris
en considération. Mais il ne suffit pas non plus à lui
tout seul. D’abord l’élaboration d’un bien ne se
réduit pas à de l’énergie, et puis il est des formes
d’énergie qui sont plus précieuses que d’autres.
Pour définir le juste prix d’un bien, il faut tenir
compte de bien d’autres aspects, tant au niveau de sa
fabrication (destruction de l’environnement ou de
ressources non renouvelables, pollution, etc.) qu’à
celui de sa réalisation (qualité, originalité, durée de
vie, facilité d’utilisation, de réparation, etc.).
C’est pour qu’un maximum de critères judicieux
soient pris en compte dans la détermination du prix
d’un bien ou d’un service que nous pensons que
l’estimation doit faire l’objet d’un débat, au sein de
ce que nous appelons, pour fixer les idées, un
conseil économique et social, chargé de définir,
au moyen des contrats civiques, les engagements de
production, les prix et donc les pouvoirs d’achat
correspondants. Les prix établis par un tel débat
démocratique s’appellent des prix politiques… et
un tel débat, finalement, n’est-ce pas le marché,
mais le vrai marché, à taille humaine et non pas
celui que le capitalisme a développé en dépit du
bon sens ?

M-L D.

L’existence même de notre TRIBUNE LIBRE montre que notre objectif n’est pas de passer pour les gardiens
d’une religion, mais, bien au contraire, d’ouvrir un débat sérieux. Le plus souvent, nous constatons que

les objections soulevées manifestent un besoin d’explication. Nous répondons donc en apportant des complé-
ments ou des précisions sur nos analyses et sur notre projet de société, que le débat peut éventuellement per-
mettre d’amender. 
Répondons maintenant à celles de Guy, dont nous partageons l’avis tant sur la nécessité d’une monnaie distri-
butive que sur la difficulté de répartir deux types de monnaie. Mais pas en ce qui concerne l’idée que tout ce
qui est pris à la nature doit toujours être gratuit, car :



Les problèmes monétaires sont devenus
essentiels aujourd’hui. Ils sont débattus
tant au niveau des plus hautes instances

internationales que dans les quartiers popu-
laires où se multiplient les S.E.L. (Systèmes d’É-
change Local).
Il y a quelque temps, j’entendais un ami socia-
liste revendiquer, au nom du peuple, le droit
d’émettre de la monnaie, droit qui, d’après lui,
aurait jadis été “usurpé”. Mais jamais, dans
l’histoire, l’émission monétaire n’a été une fonc-
tion populaire. À l’origine, la frappe de la mon-
naie était un attribut du pouvoir royal, un pri-
vilège régalien. Avec les Temps modernes et la
création des grandes banques centrales cette
fonction est devenue étatique. Plus récemment
encore le pouvoir d’émission de la monnaie est
tombé entre les mains de la grande communau-
té capitaliste internationale. Progressivement
l’argent s’est démocratisé, même si cela peut
paraître choquant à certains, en échappant au
contrôle du pouvoir central, et l’on peut obser-
ver ici un bon exemple du mouvement réel qui
se dirige vers les plus larges formes populaires.
Mais ce mouvement n’est pas achevé car,
aujourd’hui, la monnaie est un instrument ser-
vant de manière exclusive à un certain nombre
de décideurs et dont la grande majorité est spo-
liée. En fait, l’argent a souvent été manipulé par
de nombreux agents, d’abord par les princes
qui détenaient le pouvoir d’émission et alté-
raient leurs monnaies (alliages ou rognages),
ensuite par la politique monétaire des grandes
puissances et, aujourd’hui, par les grandes
banques qui jouent sur les taux d’intérêt et, sur-
tout, par ceux qui ont capté d’immenses for-
tunes et spéculent en opérant de formidables
mouvements de capitaux internationaux. À
présent, presque toutes les devises du monde
ont un cours libre et sous cette diversité consi-
dérable et mouvante se cache désormais une
seule et u(i)nique réalité planétaire. Il existe, de
facto, une monnaie mondiale, unique, univer-
selle, qui ne demande qu’à naître officiellement.
Mais celle-ci ne pourra prendre une forme
concrète que d’une manière réellement démo-
cratique et populaire, tout comme le nouvel
ordre mondial (pas celui de Bush) que nous
sommes nombreux à appeler de nos vœux.
Nous pouvons ainsi observer avec l’histoire de

la monnaie ce qui se produit plus généralement
avec toute l’histoire humaine : un mouvement
réel contradictoire qui tend à la fois vers l’uni-
versel (la mondialisation) et l’individuel (avec
le progrès des libertés). Nous retrouvons avec
la monnaie la même évolution et les mêmes
obstacles, que les espérantistes (dont je suis)
rencontrent avec la langue, la culture, et les
citoyens du monde (dont je suis également)
avec les institutions politiques. Dans tous ces
domaines: financiers, politiques, linguistiques,
culturels, beaucoup de jacobins déplorent
l’abandon des souverainetés nationales mais ce
phénomène est rendu nécessaire par l’évolu-
tion du mouvement réel de l’histoire universel-
le. Le problème tient en peu de mots. Que ce
soit à travers les institutions politiques, la cul-
ture, la langue, la monnaie… il s’agit de faire
naître une réalité humaine qui soit réellement
planétaire, universaliste, donc, sans être impé-
rialiste, il s’agit de construire cette grande
République universelle, cette chose publique
qui soit réellement à tous sans être manipulée
ni imposée par aucun. Nous devons ici limiter
notre étude au seul aspect financier de cette
question mais, dans ce domaine comme dans
ceux de la politique et de la culture, la subsi-
diarité, principe juridique dont on parle fré-
quemment aujourd’hui, peut nous être d’un
grand secours. Le principe de subsidiarité qui
embrasse toute entité hiérarchisée avec ses dif-
férents échelons: locaux, régionaux, nationaux
voire internationaux, stipule que chaque ins-
tance supérieure ne doit aborder et régler cer-
tains problèmes que dans la mesure où ils ne
peuvent être résolus au niveau inférieur. Son
application est libertaire par excellence. Or,
dans le domaine financier, il est techniquement
possible de créer une banque populaire mon-
diale avec différentes succursales: continen-
tales, nationales, régionales, communales et
jusqu’aux quartiers, la monnaie émise à ces dif-
férents niveaux étant fonction d’indices précis
de l’activité économique, chaque instance supé-
rieure intervenant à titre d’arbitre pour opérer
une péréquation et obvier à certaines diffé-
rences trop manifestes de richesse entre les
échelons qui lui sont immédiatement infé-
rieurs. Pour réguler cette nouvelle fonction
financière internationale la mise en place d’un
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Sans remettre en question la nature-même de la monnaie, ni la formation capitaliste des prix,
Djémil Kessous aborde maintenant le problème de l’émission monétaire, pour envisager la possi-
bilité, suivant son idéal universaliste, d’une “banque populaire mondiale”.
Comme nous tenterons de le montrer dans notre réponse, cette réflexion a un point de départ fon-
damentalement différent de l’analyse des distributistes, même si elle témoigne des mêmes inten-
tions humanistes qu’eux. Mais une banque mondiale, même populaire, ne changera pas l’essen-
tiel, si la monnaie reste capitaliste.

Une banque mondiale et  populaire ?

•••



équipement informatique nouveau serait
nécessaire, un système décentralisé et suffi-
samment performant pour pouvoir tenir
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compte de l’offre et de la demande existant à
chaque niveau.

Djémil  Kessous.  

1. Je pense,
évidemment
parce que c’est
mon domaine,
à la recherche 
spatiale.
Et c’est aussi vrai
pour la recherche 
scientifique 
en général :
arrivée à un certain
stade, elle a besoin
de très gros
investissements, 
non seulement 
en matériel 
mais aussi en
hommes.

• • •

Le problème n’est  pas là

Le sentiment d’usurpation qu’évoque d’abord
Djémil sans le comprendre, s’explique aisé-
ment. Le pouvoir de création monétaire était

un droit régalien, tel celui de rendre la justice ou de
lever une armée. L’abolition de la royauté ayant fait
place à la République, il est légitime de penser que
les anciens pouvoirs du roi ont été transférés au
peuple, ou à ses représentants. C’est le cas pour la
justice et pour l’armée. Ce serait celui de la création
monétaire si ce droit revenait aujourd’hui exclusive-
ment à une Banque nationale, au sein de laquelle des
fonctionnaires agiraient en suivant des directives
démocratiquement établies. Ce n’est pas le cas, ce
droit a donc échappé au peuple dans le transfert,
d’où ce sentiment d’usurpation. Et il y a pis. Car non
seulement ce privilège a été accordé aux banques
privées, n’agissant que dans leur propre intérêt,
mais, et c’est un comble, une loi votée en 1973 à
l’initiative de V. Giscard d’Estaing, a interdit  à
l’État  de créer la monnaie nationale !
Celle-ci est maintenant créée par les banques et
organismes assimilés, par extension du crédit, donc
sous forme de dettes… que même l’État doit leur
rembourser avec intérêt. Des lois “d’encadrement
du crédit” ont bien été votées pour tenter d’éviter
que trop de monnaie soit ainsi créée, mais on ne
peut vraiment pas dire, dans de telles conditions,
que l’argent se soit démocratisé.
Pour établir qu’il existe un mouvement général dans
l’histoire, Djémil cite les domaines de l’activité
humaine : finance, politique, langues, culture. Mais
il en omet un, qui pour quiconque a compris Duboin
est essentiel : c’est la production des biens de
consommation. Ce sont ces modes de production
qui déterminent les relations entre les hommes, ce
sont leurs variations qui ont marqué les tournants de
l’histoire des civilisations : les sociétés s’organisent
en fonction des moyens de production dont elles ont
l’usage.

Il y a des gens dont la puissance est faite de l’argent
qu’ils ont prêté. Il y en a d’autres dont toute la force est dans
l’argent qu’ils doivent.

*
Le plus grand courage, ce n’est pas le courage mili-

taire qui a l’opinion pour lui : c’est le courage civique, celui
qui ose aller contre elle.

*
L’industrie n’en est plus à satisfaire des besoins

existants : il lui faut créer les besoins qu’elle satisfera.
Imitant le cuisinier qui a commencé à faire la cuisine pour
donner à manger à ceux qui ont faim, il a fini par la faire de
manière à donner envie de manger à ceux qui n’ont pas d’ap-
pétit.

A. Detœuf.

Les moyens acquis au XXème siècle ont tout boule-
versé, et d’abord les communications, celles des
savoirs et de l’information, de même que les trans-
ports des biens et des personnes. La mondialisation,
telle que nous la voyons se développer, était encore
inimaginable au siècle dernier. Elle a pris cette
ampleur, sous l’emprise des investisseurs dont c’est
l’intérêt (capitaliste), dès qu’ils ont pu mettre ces
nouveaux moyens à leur profit. 
L’état des connaissances acquises est tel que la pro-
duction des biens peut désormais se faire, dans la
plupart des cas, à n’importe quelle échelle, depuis le
niveau local jusqu’à celui du regroupement de plu-
sieurs pays. Or il y a des cas où l’échelle s’impose
objectivement : tant qu’une production nécessite de
gros investissements, l’échelle appropriée n’est pas
celle d’un artisan et même si les grosses productions
industrielles sont déjà dépassées, il restera toujours
des cas1 où la production ne peut pas se faire à
l’échelle locale, même pas régionale. Mais en géné-
ral, le choix de l’échelle est devenu possible, et dans
une république il devrait résulter de débats démo-
cratiques tels que ceux que nous proposons dans les
conseils économiques et sociaux.
C’est évidemment loin d’être le cas dans le système
capitaliste où le choix est imposé par des impératifs
de rendements, générateurs de profits. Il n’y a pas là
une marche inéluctable de l’Histoire humaine vers
la production à grande échelle, c’est le capitalisme
qui pousse à la production de masse pour réduire ses
côuts, donc à la mondialisation et à l’uniformisation
de la consommation.
Mais les besoins ne sont pas les mêmes partout dans
le monde, ne serait-ce qu’en raison du climat. La
production doit être décidée à l’échelle des besoins,
et il ne sert à rien d’avoir une banque populaire
mondiale si la monnaie qu’elle émet ne correspond
pas aux besoins, c’est-à-dire si ceux-ci n’ont pas
déterminé le choix des investissements et des pro-
ductions. Par contre, en économie distributive ou
économie des besoins, le principe de subsidiarité
s’applique pour décider d’abord et démocratique-
ment, de la production des biens et par conséquent
de l’émission de la monnaie qui permet aux
hommes de les consommer. Pour nous, c’est à la
production engagée que la masse monétaire doit être
adaptée (donc en monnaie de consommation), pour
qu’il y ait équilibre entre elles, éviter gâchis,
carences, et exclusions. Les productions décidées et
réalisées à une certaine échelle donneront lieu à
création monétaire correspondante, donc émise à
cette échelle par une “banque”-nouveau modèle, en
monnaie de consommation, ce qui, d’ailleurs, n’em-
pêche nullement des échanges contractuels à même
échelle.

M-L.D.



Message 
à l’ombre des

filaos

Ce livre2 publié par R. Girard en mai
1995, n’a pas eu le succès commercial
qu’il mérite, en raison d’un black-out

presque total de tous les médias, Grande
Relève exceptée…
Revenons à la charge pour souligner l’intérêt
de la révolution anticapitaliste que défend cet
auteur. Pour lui, la transformation de la socié-
té humaine nécessaire aujourd’hui dépasse le
domaine économique; il montre la nécessité
incontournable d’une révolution spiritualiste
à motivation éthique, ouvrant l’ère d’une
véritable harmonie sociale dans la fraternité.
De plus, R. Girard se rapproche des distribu-
tistes quand il propose d’octroyer à tout indi-
vidu, travailleur ou non-travailleur, un crédit
de consommation personnalisé suffisant à lui
assurer une existence aisée, avec “des moyens
de paiement… représentant… la fonction sociale
de consommation”.

publié 
aux éditions
du Syrphe

L’esclavage 
de la dette

Nos amis du Christian Council for
Monetary Justice = association chrétien-
ne pour la justice monétaire, vont tenir

leur 3ème meeting annuel à Londres dans la
grande salle de réunions de la Chambre des
Communes, le 3 juin prochain. Sont prévues à
cette occasion plusieurs conférences3 sur l’es-
clavage auquel le Tiers Monde est condamné
du fait du principe même de la création moné-
taire par les banques, sous forme de crédits.
Parmi les orateurs, signalons Susan George que
nous avons souvent citée ici-même et qui mon-
trera qu’il s’agit là d’un esclavage par la dette,
institué à l’échelle internationale. Un document
publié par Christian Aid, intitulé “Changer les
règles de la dette” note que « le fardeau de la dette
est un exemple classique de la faillite des systèmes
humains… Ceux qui sont fautifs en ce domaine ne
sont pas les pauvres ».

* * *  
Signalons également l’ouvrage4 que vient de
publier M. Rowbotham intitulé “The Grip of
Death” (la griffe de la mort) qui est une étude
« de la monnaie moderne, de l’esclavage par la dette
et de l’économie qui détruit » dans lequel cet écri-
vain-professeur explique :
- pourquoi pratiquement toute la monnaie du
monde économique a été créée sous forme de
dette, ce qui nous met perpétuellement à court
d’argent,
- comment et pourquoi les emprunts sont à
l’origine des deux tiers de la masse monétaire
au Royaume-Uni, et 80 % aux États-Unis,
- pourquoi la dette des entreprises est à son
plus haut niveau,
- pourquoi les dettes nationales ne pourront
jamais être remboursées sans une réforme
monétaire,
- comment la dette, en alimentant le besoin de
croissance, bouleverse les stratégies du trans-
port national et mondial, détruit les produc-
teurs et les marchés locaux, augmente le gâchis
et la pollution et tend à épuiser les ressources
naturelles,
- comment la dette du Tiers monde est un
mécanisme utilisé par les nations développées
pour injecter toujours plus d’argent dans leurs
propres économies et pourquoi les nations
débitrices ne pourront jamais rembourser,
- pourquoi les politiciens qui s’appuient sur les
banques pour trouver leurs financements ne
peuvent pas financer les services publics,
- pourquoi, enfin, la monnaie de dette est anti-
démocratique et une menace pour les droits de
l’homme. 
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Nous engageons
vivement
nos lecteurs 
qui le pourraient
à assister 
à ces conférences,
le ticket d’entrée
(gratuit, 
mais on peut 
faire un don) 
s’obtient 
par avance 
en écrivant au 
secrétariat 
du CCMJ, 
Bretts Cottage, 
Chapel Rd,
Thurgarton, 
Norwich, 
NR117NP, 
Royaume-Uni.
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Pour 
se le procurer 
adresser 
commande à 
R. Girard, 
12, rue Dupleix 
75015 Paris,
avec 220 F.
(frais d’envoi 
compris).

2•

Publié par 
Jon Carpenter Pub.,
Dept C, 
2 The Spendilove
Center, 
Charlbury, 
Oxfordshire 
OX7 3PQ, 
Royaume-Uni. 
A commander 
contre 16£, 
franco de port, 
par eurochèque 
avec n° de carte 
au dos.
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Enfonçons
le clou !

Tel est le titre d’un délicieux petit roman1
écrit par un lecteur breton, Yves Emery. Il
s’agit d’un conte des temps modernes,

puisque l’auteur prend pour porte-parole un
extraterrestre dont la perfection n’a rien d’hu-
main. Mais il en profite pour faire passer
quelques réflexions “bios” qui ne manquent
pas de sel et suggérer une autre manière de
vivre, par des messages simples “assaisonnés
d’un soupçon de poésie et d’une pincée d’hu-
mour”.

A ceux de nos lecteurs qui aiment la terre et
apprécient le fait que des paysans refusent de
succomber à la tentation productiviste, Yves
Emery a accepté de faire un prix d’ami : il leur
enverra son livre (239 pages) contre 80 F. adres-
sés à 

Yves Emery, 
la Drôlaie, 

22150 Plouguenast.

* * *



faire preuve de pédagogie pour que les indivi-
dus et les groupes sociaux prennent en charge
cette affaire, il faut impulser une réflexion sur
les choix de la société : faut-il privilégier les
transports en commun ou la voiture ?
Privilégier les productions agricoles qui pol-
luent ou celles qui économisent les sols et les
nappes phréatiques ? Il faut réfléchir à la quali-
té de ce que nous produisons et à la façon dont
nous consommons et ne pas rechercher un taux
de croissance annuel du PIB qui soit forcément
très élevé.
S.O. — Faut-il également repenser le travail ?
J.M. H. — Parler de notre mode de production,
cela revient effectivement à parler des finalités
du travail. La finalité du travail, c’est la satis-
faction de nos besoins. Or, l’économie capitalis-
te moderne a transformé cette finalité fonda-
mentale du travail en une finalité qui consiste à
travailler pour produire dans une perspective
de profit maximum.
La finalité dominante, c’est la rentabilité maxi-
male. Je crois qu’une réflexion sur le mode de
production doit s’accompagner d’une réflexion
sur le sens que l’on donne au travail.
S.O. — Vous êtes favorable à la réduction du
temps de travail ? 35 heures ? 32 heures ?
Quelle est la solution ?
J.M. H. — Réduire le temps de travail, c’est uti-
liser les gains de productivité pour libérer le
temps de vie. Les 35 heures, c’est nécessaire,
mais plutôt que de fixer un objectif qui resterait
immuable pendant une génération, il faut faire
en sorte qu’il y ait un processus continuel d’at-
tribution de ces gains de productivité sous la
forme de réduction du temps de travail.
Toutefois, on ne peut pas autoritairement déci-
der que les 3 % de gain de productivité soient
toujours et partout affectés à la réduction du
temps de travail. Il y a certaines catégories de la
population ou certaines régions qui ont en effet
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Sud-Ouest — Tout le monde ne jure que par la
croissance. Pas vous ?
J.M. Harribey— Non. La croissance que les pays
occidentaux ont connue depuis deux siècles a
abouti à deux graves impasses. La première est
d’ordre social. Depuis une vingtaine d’années,
la pauvreté a refait son apparition dans les pays
les plus riches, les salariés qui ont conservé un
emploi ont vu leur statut se précariser. Le
nombre de chômeurs et d’exclus n’a fait
qu’augmenter.
L’autre impasse est d’ordre écologique. Cette
croissance économique a provoqué et provoque
des dégâts que l’on ne maîtrise plus : effet de
serre, épuisement des sols, appauvrissement de
la diversité biologique, non-maîtrise des
déchets nucléaires, etc. Il faut essayer de
résoudre ces problèmes, sinon nous irons droit
dans le mur. 
S.O. — Que proposez-vous ?
J.M. H. — Il faut réfléchir au contenu de cette
croissance. Que voulons-nous produire et
consommer et comment voulons-nous le faire ?
Mais il faut aussi distinguer très clairement le
cas des pays pauvres et des pays riches. Les
premiers ont certainement besoin d’une crois-
sance pendant un temps assez long. Mais ce
n’est pas le cas des pays où la richesse est abon-
dante et dans lesquels le problème concerne
surtout la mauvaise répartition de cette riches-
se.
Ce que nous appelons développement soute-
nable serait avant tout qualificatif parce qu’il
économiserait les ressources naturelles et le tra-
vail humain afin que tous les hommes puissent
aujourd’hui et demain satisfaire leurs besoins
essentiels.
S.O. — Doit-on alors renoncer à la croissance ?
J.M. H. — Si l’on veut être un peu brutal, on
peut dire qu’il faut réfléchir à un processus de
décélération de cette croissance. Si l’on veut

G.C., de Pyla-sur-mer, a été frappé par les propos recueillis par Pierre Tillinac et publiés par
le quotidien Sud Ouest, le 14 mai dernier, à l’occasion de la publication de deux livres de
JEAN-MARIE HARRIBEY, professeur d’économie et de sociologie à l’université Montesqieu
(Bordeaux IV). 
Ces deux livres sont “L’économie économe”, publié par l’Harmattan (285 pages, 160
francs) et “Le développement soutenable”, publié par Economica (108 pages, 49 francs).
Surpris par la concordance des analyses de J-M Harribey avec les nôtres, notre lecteur n’a
pas hésité à lui écrire, et nous suivrons avec intérêt ses réactions. 
Voici l’essentiel de l’interview de cet économiste qui ose sortir des sentiers battus dans son
domaine; qu’on en juge, en particulier par les passages que nous signalons d’un     en
marge :

Le s  e r r e u r s  d e  l a  c ro i s s a n c e
Pour répondre à la crise du développement économique, qui est devenue insoutenable sociale-

ment et écologiquement, Jean-Marie Harribey explore la piste du développement soutenable.



15LA GRANDE RELEVE - N° 978 - JUIN 1998

… DE NOS LECTEURS

Cascade d’expériences 
à Douai

Douai, un soir de l’hiver 1949. Dans un bâtiment préfabriqué, utilisé par la Chambre de
Commerce et d’Industrie pour ses rencontres-conférences, une étrange tortue électro-
nique, dirigée à distance par Albert Ducrocq, se déplace sur le sol, à la grande stupéfac-
tion du public. En seconde partie, un orateur du Mouvement Français pour l’Abondance
(MFA), Jacques Gugenheim, expose la thèse de Jacques Duboin. La stupeur est à son
comble. En pleine rareté de l’après-guerre, oser parler de l’abondance…? Et pourtant,
une section du MFA se constitue, formée d’universitaires et d’avocats.
Se succèdent alors toute une série de conférences-maison, animées  par Robert Laurent,
l’ingénieur, ou par Jacques Gugenheim, le théoricien. L’accent est mis sur la prodigieu-
se révolution énergétique et technicienne en cours et sur ses conséquences sur les struc-
tures économiques et financières.
Un auditoire d’environ 500 personnes découvre l’économie distributive.
Quelques années après ces initiatives, la section du MFA disparaît, en raison du départ de
ses principaux responsables locaux. Mais le grain a été semé.
En 1994, un directeur du Centre Culturel, qui se souvient de ces conférences et qui n’a
jamais perdu de vue l’activité de Jacques Duboin, reprend le flambeau et organise des
cycles de conférences-débats, en complicité avec Jacques Robin, directeur de la revue
Transversales Science/Culture. Se succèdent pendant deux ans, outre J.Robin, René
Passet, Ricardo Petrella, Edgar Morin, Albert Jacquard, Véronique Klerk, Patrick
Viveret, Henri Hervé,…
Puis en 1996, dans la mouvance de ces conférences, une association se crée :  le Cercle
de Réflexions Alternatives du Nord Pas de Calais (CRéA). De nombreux conférenciers
interviennent à nouveau, notamment M-L Duboin.
Le CRéA accueille même, en décembre 1997, deux représentations d’une adaptation
théâtrale de “Kou l’Ahuri” de Jacques Duboin. À la suite de la représentation en soirée,
l’économiste René Passet dira au public en quoi les thèses de J.Duboin sont d’actualité
et répondra aux questions du public.
Enfin, dernière initiative en date, au sein du CRéA se forme une section “Économie
Distributive” qui se donne pour objectif de confronter la thèse de l’économie distributi-
ve à la réalité actuelle en utilisant les outils dont disposent aujourd’hui la philosophie et
la sociologie.

J.V.

besoin que ces gains de productivité soient tra-
duits en gain de pouvoir d’achat.
S.O. — Vous n’avez pas le sentiment d’être un
peu seul ?
J.M. H. — Je me suis longtemps demandé pour-
quoi cette façon de voir les choses, qui repose
sur le simple bon sens, n’est pas plus répandue.
Je crois que parler de l’utilisation des gains de
production implique obligatoirement de parler
de la distribution des revenus et ça, c’est enco-
re un sujet tabou. Aujourd’hui, j’interprète la

timidité avec laquelle les gouvernements s’at-
taquent au problème comme la peur ou le
refus de toucher à la question essentielle des
inégalités. Et pourquoi espèrent-ils toujours
une hausse de la croissance ? Parce que quand
vous avez 3, 4 ou 5 points de gain de croissan-
ce, ça vous évite de poser le problème de la
répartition du gâteau total. En revanche, si
vous n’avez plus ces gains importants, vous
êtes bien obligé de réfléchir à la répartition. 

Cette réflexion d’un économiste et sociologue qui, probablement, ne nous connaît pas, est une
preuve que nos analyses et réflexions sont objectives et actuelles, et c’est un formidable encou-
ragement. Il faut que nos lecteurs, après avoir approfondi nos thèses, appris à les démontrer et à
les défendre, s’emploient à les faire connaître. 
Voici un exemple de ce qui peut être fait :



C omme vous, je ne désespère pas. Les idées et
le nom de Jacques Duboin finiront par

dominer avec le “mouvement réel” vers la vraie
solution et qui s’amplifie de plus en plus.  Que
triomphe le distributisme ! et ensuite que vive
l’Universalisme !

Mme B., Le Mans
***

F élicitations pour la nouvelle présentation du
mensuel “La Grande Relève”. Son aspect est

plus clair, plus moderne. L’intitulé a été raccourci et
je pense que c’est un bien. L’ancien titre “La gran-
de relève des hommes par la science” m’a toujours
paru bizarre, peu compréhensible par toute person-
ne non informée. En effet, qui dit science, dit
recherche désintéressée. La plupart de ses domaines
n’a aucune relation avec la production de richesses.
Elle est par contre une source importante de travail.
Selon toute évidence, cet intitulé dérivait du titre
du livre de J. Duboin “La grande relève des hommes
par la machine”, qui était lui d’une parfaite clarté et
qui s’imposait à tous.

M. H., Villemomble
***

La nouvelle présentation est vraiment très bien
réussie. J’ai vu qu’il y a de vieux lecteurs

comme moi qui s’en plaignent. Je ne suis pas d’ac-
cord avec eux, et c’est très bien écrit.

F.J., St André-lès-Lille.
***

Veuillez trouver ci-joint mon chèque … item,
l’amende de 70 francs que je m’inflige pour

n’avoir pas surveillé la date d’échéance inscrite sur
la bande d’envoi.
Je n’ai pas de critique à faire et suis heureux, au
contraire de constater les progrès constants de votre
équipe, mesurés à l’intérêt que j’y porte, dont je
vous félicite.

M.P. Luçon
***

Merci à la Grande Relève, à son équipe bénévole
et à ses lecteurs engagés : j’ai découvert en la

Grande Relève un journal ouvert, d’avant-garde,
“frais”, pédagogique et qui a le sens des priorités,
sachant porter un regard pragmatique et courageux
sur la réalité.
…Avant d’apprendre la “défaite” de l’AMI, j’avais
contacté Charlie Hebdo par téléphone, puis par
lettre RAR pour suggérer qu’un coin d’une de leurs
pages soit consacré pendant plusieurs semaines à
une pétition demandant un débat et un référendum
sur l’AMI.
…Au téléphone, Charlie Hebdo avait l’air peu
enthousiaste et embarrassé;  de toute façon, j’appre-
nais les jours suivants que l’AMI avait été repous-
sé. Seulement, cet AMI sans avenir peut avoir un
certain nombre de rejetons tout aussi dangereux
que lui, par exemple, le NTM (New Transatlantic
Market)… 

Concernant la nouvelle présentation de la GR, sur-
tout gardez-la et ne revenez pas à l’ancienne. J’ai été
un peu triste quand une personne m’a dit en regar-
dant la couverture de la “3ème voie” :”J’vois la cou-
verture et j’trouve qu’ça donne pas envie de lire”. Ce
n’est pas avec la nostalgie et la sentimentalité qu’on
avance, ni avec des compétences médiocres que l’on se
rend crédible. Donc bravo d’avoir mis de nouveaux
atouts de votre côté !

N.M., Meudon
***

***

Je me suis rendu à la Manifestation organisée par
NEUF, place de la Bourse à Paris pour le

réveillon du 1er mai. Ce fut un succès de par le
nombre de participants (peut-être mille) comparé aux
80 de l’année précédente. Malheureusement un bon
nombre de présents était imbibé d’alcool et le hachich
circulait de manière à altérer le message que l’on vou-
lait faire passer. C’est dommage !
Je crois avoir vu passer dans les colonnes de la
Grande Relève qu’une association de la Grande
Relève avait été mise sur pied. Si j’ai bien lu, j’aime-
rais en être membre. Que faut-il faire pour cela ?
Pourriez-vous également m’indiquer les prochaines
dates de la représentation théâtrale présentant les
thèses de l’Economie Distributive ?
…Dernière chose, pourriez-vous m’indique la date de
la fin de  mon abonnement à la Grande Relève ?
Je vous remercie  ainsi que ceux qui vous
entourent pour le grand travail de qualité que
vous produisez. J’admire votre persévérance et
votre honnêteté morale.

G.B., Cancale
RÉPONSE. L’association pour l’économie distributive
(AED) a été prise en charge par Michel Chérance,
16 bis, rue Mondétour, 95800 Cergy, qui prend son
élan, avec les bonnes volontés qui se manifestent.
Nous n’avons pas connaissance qu’une nouvelle
représentation de Kou l’Ahuri soit fixée, mais il y au
moins trois endroits où une telle manifestation est à
l’étude : Nantes, Toulouse et Nîmes.
La date de fin d’abonnement  est soigneusement por-
tée sur toutes les étiquettes (échéance : tel mois, telle
année) où figure votre adresse, à chaque numéro… et
cela dans le but d’économiser des frais de rappel.
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COURRIER

C’est avec beaucoup de tristesse
que nous avons appris la mort, survenue
le 11 avril, à Pessac, d’un ancien colla-
borateur du journal et toujours très fidè-
le lecteur,

André Liaume.

À sa grande famille, nous expri-
mons ici les condoléances de ses amis de
La Grande Relève.


